
3) fiesetz fiber die Sfaafsangeh5rigkeit. 10. August 1927

Loi sur la nationalit6

10 aofit 1927. (Journal officiel 1927 p. 8697ff.)
Art. i&quot;. - Sont Fran
io Tout enfant l6gitime n6 d&apos;un Frangais en France ou h 1&apos;6tranger;;

I
I

2o Tout enfant l6gitime n6 en France d&apos;un pere qui y est lui-m6me n,6;
3o Tout enfant l6gitime n6 en France d&apos;une m6re fran
4o Tout enfant naturel dont1a, filiation est 6tablie, pendant la mi-

norit6, par reconnaissance ou par jugement, lorsque celui des parents
h 1&apos;6gard duquel la preuve a d&apos;abord 6t6 faite est Frangais;

Si la filiation r6sulte h 1&apos;6gard du p6re et de la m6re du m6me. acte
ou du m6me jugement, 1&apos;enfant suit la nationalit6 frangaise de son p&amp;e.

La l6gitimation d&apos;un enfant mineur lui donne, s&apos;iI ne I&apos;a d6j h, la
nationalit6 frangaise de son p6re.

50 Tout enfant naturel,. n6 en France, lorsque celui de ses p6re et

m dont il devrait SUiVre la nationalit6, aux termes du paragraphe 4,
premier alin6a, est lui-m6me n6 en France;

6o, Tout enfant naturel, n6 en France, lorsque celui de ses parents
dont il ne doit pas suivre la nationalit6, aux termes de la disposition
pr6cit6e, est Frangais;

7o Tout individu, n6 en France, de parents inconnus ou dont la
nationalit6 est inconnue.

Art. 2. - Sont Frangais, sauf la facult6 de r6pudier cette qualit6
dans I&apos;ann6e qui suivra leur majorit6, telle qu&apos;elle est r6gl6e par la loi fran-

io Tout enfant l6gitime n6 en France d&apos;une&apos;m&amp;e 6tran&amp;e qui y
est elle-m6me n6e;

20 Tout enfant naturel n6 en France, de parents 6trangers, lors-

que celui dont il ne devrait pas suivre la nationalit6, aux termes de
I&apos;article i-, est lui-m6me n6 en France.&apos;

Pour 6tre admis h r6pudier la qualit6 de Frangais, I&quot;int6ress6 devra

prouver, par une attestation en due forme de son gouvernement, annex6e
A sa d6claration, qu&apos;il a conservd la nationalit6 de ses parents; le cas

6ch6ant, il devra produire, outre, un certificat constatant qu&apos;iI a
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satisfait h la loi militaire dans son pays,. sauf les exceptions pr6vues aux

trait6s.
La facult6 de r6pudiation cesse:

a) Si, au cours de la minorit6 de 1&apos;enfant, le p&amp;e ou la m6re survi-
vant de Penfant 16gitime,, le parent survivant de Penfant naturel ou le
parent dont ce dernier suit la nationalit6, ont 6t6 naturalis6s ou r6int6-
gr6s;

b) Si une d6claration a 6t6 souscrite, suivant les formes pr6vues
h I&apos;article 5, en vue de renoncer h cette facult6, soit par le mineur Ag6
de plus de seize ans, habilit6 dans les conditions d6termin6es h I&apos;article 3,
alin6a 2, soit en son nom avant cet dge;

C) Si le mineur a particip6 volontairement aux operations du
recrutement, en conformit6 des dispositions des lois militaires.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants n6s en France
des agents diplomatiques et des consuls de,carri6re de nationalit6 6tran-
g qui, s&apos;ils y sont domicili6s, auront la facult6., ; partir de l&apos;Age de
seize ans, j usqu&apos;h 1&apos;dge de vingt-deux, ans accomplis, de r6clamer la
qualit6 de Fram aux conditions fix6es,par I&apos;article 3.

o
Art- 3. - Peut, jusquh Phge de vingt et un ans accomplis, devenir

Francais,, tout i4dividu n6 en France d&apos;un 6tranger et domicili6 en

France, qui d6clarera r6clamer la qualit6 de Frangais.
S&apos;iI est Ag6 de plus de. seize ans, le d6clarant doit 6tre autoris6 par

le parent,, investi de la puissance paternelle ou, le cas 6ch6ant, par son

tuteur, apr avis conforme du conseil de famille. ST est A96 de moins
de &apos;seize ans, la d6claration peut 6tre souscrite en son nom par son re-

pr6sentant l6gal, d6termin6 comme ci-dessus.
L&apos;enregistrement de la d6claration, souscrite conform6ment h

I&apos;article 5 ci-apr peut 6tre refus6 pour cause d&apos;indignit6. En ce cas

il est statu6 par d6cret, rendu sur avis conforme du conseil d&apos;Rtat. Le
d6clarant dfiment appel6 a la facult&amp; de produire des pi6ces et m6moires.
La d6cision doit intervenir six mois au plus apr6s la d6claration, ou, si

la r6gularit6 de celle-ci a 6t6 contest6e, six mois au plus apr6s lejour
ofi le jugement, qui en a admis la r6gularit6, est devenu d6finitif.

La participation volontaire aux ophations du recrutement, dans
les conditions d6termin6es par les lois militaires pour les fils d&apos;6trangers
n6s en France et, sous r6serve de I&apos;habilitation pr6vue h Palin6a:2, tient
lieu de la d6claration vis6e h I&apos;alin6a jer L&apos;inscription sur les listes de
recensement peut 6tre refus6e par le pr6fet, pour cause d&apos;indignit6,
sur avis conforme 6mis par le conseil d&apos;Rtat.

Les dispositions du pr6sent article ne sont pas applicables Pindi-
vidu contre lequel a W pris un arr&amp;t6 d&apos;expulsion, dont les effets n&apos;ont
pas 6t6 suspendus.

Art. 4. - Devient Fran h I&apos;age de vingt et un ans, s&apos;il est do-
micili6 en France, tout individu n6 en France d&apos;un 6tranger, h moins
que, dans l&apos;ann6e qui suit sa majorit6, il n&apos;ait d6clin6 la qualit6 de
Fran&apos;s en se conformant aux prescriptions de I&apos;article 2.

Cette disposition n&apos;est pas applicable:
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a) Aux enfants n6s en France des agents diplomatiques et de&amp;
consuls de carri6re de nationalit6 6trang6re qui auront la facult6 de:
r6clamer la qualit6 de Fran aux conditions fix6es A Particle 3;

b) A l&apos;individu contre lequel a 6t6 pris un arr6t6 d&apos;expulsion dont
les effets n&apos;ont pas 6t6 suspendus.

Art. 5. - Toute d6claration souscrite,- soit en vue d&apos;acqu6rir, soit en
vue de r6pudier la qualit6 de Fran est re par le juge de paix
du canton dans lequel le d6clarant a son domicile ou, A d6faut, sa r6si-
dence. En cas de r6sidence a 1&apos;6tranger, elle est souscrite devant les agents,
diplomatiques et consulaires.

A d6faut d&apos;6tre enregistr6e au minist&amp;e de la justice, la d6claration
sera consid6r6e comme non avenue.

Elle doit, apr6s enregistrement, 6tre ins6r6e au Bulletin,des lois. N&amp;

amnoins, Pommission de cette formalit6 ne peut pr6judicier aux droits
du d6clarant.

L&apos;enregistrement est refus6 si le d6clarant West pas dans les condi-
tions requises par la loi. Ce refus et ces motifs sont, dans le d6lai de-
trois mois h partir de la d6claration, notifi6s au d6clarant, qui a droit
de se pourvoir devant les tribunaux civils, conform6ment aux articles

855 et suivants du code de proc6dure civile.
A d6faut de cette notification, et lorsque le d6lai ci-dessus sera

expir6, le ministre de la justice doit, 5. moins qu&apos;il ne conteste la d6cla-

ration, pour cause d&apos;indignit6, remettre au declarant, sur sa demande,
une copie de sa d6claration, avec mention. d&apos;enregistrement.

La d6claration, dfiment enregistr6e, prend effet h partir du jour
oil elle a 6t6 souscrite.

Art. 6. - Acqui6rent la qualit6 de Frangais les 6trangers naturalis6s.
La naturalisation est accord6e par d6cret rendu apr6s enqu6te sur

1&apos;6tranger.
Peuvent 6tre naturalises, sous r6seTve d&apos;autorisation expresse du

mineur par son repr6sentant 16gal, dans les termes de I&apos;article 3, alin6a 2:

io Les 6trangers, iig6s de dix-huit ans r6volus, qui peuvent justifier
d&apos;une r6sidence non interrompue pendant trois ann6es en France.

Est assimiI6 h la r6sidence en France, le s6jour en pays 6tranger&amp;
pour 1exercice d&apos;une foriction conf6r6e par le Gouvernement frangais, ou

le s6jour dans un pays en union douani6re avec la France;
:20 Les 6trangers, 5,.96s de 18 ans r6volus, apr6s une ann6e de r6si-

dence ininterrompue en France ou dans les conditions d&apos;assimilation
ci-dessus d6termin6es, s&apos;ils ont rendu des services importants h la France,
S&apos;il&apos;s y ont apport6 des talents distingu6s, s&apos;ils y ont introduit soit
une industrie, soit des inventions utiles, s&apos;ils y ont cr66 soit des 6tablis-.
sements industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, s&apos;ils ont
servi dans les arm6es frangaises ou alli6es, s&apos;ils ont acquis des dipl6mes
d6livr6s par les facult6s francaises, sils ont epous6 une Personne de na-

tionalit6 fran ou si, n6s en France, ils y ont 6tabli leur domicile h

une date post6rieure h leur majorit6;
30 Tout individu n6 h 1&apos;,6tranger, soit d&apos;un Fran dont, en con
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formit6 des dispositions de Particle jer, paragraphe 4, alin6a jer, il ne

suit pas la nationalit6, soit d&apos;une Fran ou n6 en France ou h 1&apos;6tran-

ger de parents dont Pun a perdu la qualit6 de Fran et ce h tout

Age tt sans condition de,stage, pourvu qu&apos;il soit domicili6 en France.
11 en est&apos;de n des descendants des familles proscrites lors de la r6-
vocation de I&apos;Mit de

Dans les cas pr6vus, au pr6sent paragraphe, si la demande de na-

turalisation concerne un mineur, elle 6st faite par son repr6sentant
16gal tel qu&apos;il-est d6termin6 dans Particle 3, alin6a 2, s&apos;il est Ag6.de moins
de 16 ans, ou, avec son autorisation, par l&apos;int6ress6 lui-m6me s&apos;il est

Ag6 de plus de 16, ans.

L&apos;6tranger naturahs6 jouit de tous les droits civils et politiques
attach6s h la qualit6 de citoyen frangais. N6anmoins, il ne peut 6tre
investi de fonctions ou mandats 6lectifs que dix ans apr le d6cret de

naturalisation, h moins qu&apos;iI n&apos;ait accomph les obligations militaires
du service actif dans I&apos;arm6e fran ou que, pour des motifs exception-
nels, ce d6lai n&apos;ait 6t6 abr6g6 par d6cret rendu sur rapport motiv6 du

garde des sceaux.

Art. 7- - Peuvent obtenir la naturalisation sans condition de stage:
la femme majeure ou mineur, mari6e h un.6tranger qui acquiert post6-
rieurement au mariage la nationalit6 frangaise, et les enfants majeurs
de cet 6tranger.

Deviennent frangais les enfants mineurs l6gitimes ou 16gitim6s non

mari6s, d&apos;un p ou d&apos;une m6re survivant qui se fait naturaliser Fran-

cais, ou acquiert la. nationaht6 frangaise par application des articles 3
et 4-

Deviennent Fran les enfants naturels mineurs, non, mari6s,
quand le parent qui se fait naturaliser Frangais ou acquiert la nationa-
IR6 frangaise, conform6ment aux dispositions des articles vis6s. h Palin6a
pr&amp;_Ment, est celui. dont.ils.devraient, aux termes de I&apos;article jer, pa-
ragraphe 4, premier alin6a, suivre,11a, nationalit6.

Les dispositions, des deux pr6cedents alin6as ne sont pas applicables:
io- aux individus qui, Ag6s de moins Oe. 21 ans, auraient fait

&apos;

l&apos;objet
d&apos;un: arr6t6 dexpulsion dont les egets n&apos;oAt pas 6t6 suspendus; 2o h
ceux qui serviraient ou auraient servi dans les arm6es de leur pays
d&apos;origine; toutefoiS ces derniers ont la facult6 de solliciter la naturali-
sation frangaise sans condition de stage, apr6s I&apos;Age de dix-huit ans.

Les enfants mineurs mari6s ont la facUIt6 de solliciter la naturali-
sation fran sans condition de stage, apr6s I&apos;Age de dix-huit ans.

Art. 8. - La femme krang&amp;e qui 6pouse un Frangais n&apos;acquiprt
la qualit:6 de Frangaise que sur sa demande expresse ou si, en confor-
m&amp; des dispositions de sa loi nationale, elle suit n6cessairemet la con-

dition de son mari.
La femme frangaise, qui 6pouse un 6tranger, conserve la nationalit6

fran aise
-

h moins qu&apos;elle ne d6clare express6ment vouloir acqu6rir, en

conformit6 des dispositions de la loi nationale du mari, la nationalit:6
de ce dernier.
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Elle perd la qualit6 de Frangaise si les 6poux fixent leur premier
domicile hors de France apr la c6l6bration du mariage, et si la femme

acquiert n6cessairement la nationalit6 du mari, en vertu de la loi naw-

tionale de ce dernier.
- Art. 9. - Perdent la quaht6 de Fran

io Le Trangais naturalis6 h I&apos;6tranger ou celui qui acquiert sur sa

demande, une nationalit6 6trang6re par Yeffet de la loi, apr6s I&apos;Age de
vingt et un ans.

Toutefois, jusqu&apos; h 1&apos;expiration d&apos;un d6lai de dix ans a partir, soit
de l&apos;incorporation dans I&apos;armde activ&apos;e, soit de l&apos;inscription sur les ta-

bleaux de recensement en cas de dispense du service actif, I&apos;acquisition
de la nationalit6 6trang6re ne fait perdre la qualit6 de Fanqais que si

elle a 6t6 autoris6e par le Gouvernement, fran
I2o Le Fran qui a r6pudi6 la nationalit6 fran dans le cas

pr6vu ii I&apos;article 2;
30 Le Francais m8me mineur qui, poss64ant par 1&apos;effet- de la loi,

sans manifestation de volont6 de s4 part, une nationalit6 6trang6re,
est autoris6, sur sa demande, par le Gouveinement fran :k la con-

server;

40 Le Fran qui, remplissant 5. 1&apos;6tranger un emploi dans un

service public, le conserve,nonobstant 1&apos;iiij de le r6signer dans

un d6lai d6termin6, qui lui aura 6t6 faite par le Gouvernement fran
Cette mesure ne pourra &amp;tre 6tendue 5, la femme et aux enfants

mineurs, que par d6cision des tribunaux civils rendue dans les formes

pr6vues h I&apos;article io;
50 Le Frangais qui, ayant acquis, sur sa demande, ou celle des ses

repr6sentants 16gaux, la nationalit6 fran est d6clar6 d6chu de
cette nationalit6 par jugement.

Cette d6ch6ance peut 6tre encourue:

a) Pour avoir accompli des actes contraires 5. la sAret6 int6rieure
et ext6rieure de ITtat frangais;

b) Pour s&apos;6tre livr6, au profit d&apos;un pays 6tranger, -! des actes in-

compatibles avec Ia. qualit6 de citoyen fra-n§ais et contraires aux in-
t6r&amp;ts de la France;

c) Pour s&apos;6tre soustrait aux obligations r6sultant pour lui des lois
de recrutement.

Art. io. - L&apos;action en d6ch6ance doit etre exerc6e dans un d6lai
de dix ans h partir de I&apos;acquisition de Ia qualit6 de Frangais, d6lai qui
.court seulement A dater de Ia promulgation de Ia pr6sente loi, si l&apos;acqui-
sition de cette qualit6 est ant6rieure a sa mise en vigueur. I

les personijes qui ont acquis Ia nationalit6 fran ante-

rieurement h Ia mise en vigueur de, Ia pr6sente loi, Ia d6ch6ance ne

pourra 6tre encourue que pour des faitspost6rieurs h cette mise en vi-

gueur.
L&apos;action est intent6e, sur Ia demande du ministre de Ia justice, par

le minist6re public, devant le tribunal civil du domicile, ou, h son d6faut,
de Ia r6sidence de lint6ress6.
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Lorsque son domicile et sa r6sidence sont inconnus ou se trouvent

en pays 6tranger, I&apos;action est&apos;intent6e devant le tribunal du dernier do-
micile oU de la derni6re r6sidence connus.

La proc6dure, les voies de recours et les frais de l&apos;instance, ainsi

que les effets de la d6cision d6finitive sont regl6s suivant, les formes

-pr6vues par les articles 2 a 12 inclus de la loi du 18 juin 1917, exception
faite de l&apos;alinea 2 de I&apos;article ii de ladite loi; toutefois, le juge commis,
s&apos;il y a lieu, par le tribunal aux fins denqu&amp;te, doit, h peine de nullit6

l&apos; cte et de la proc6dure ult6ria eure, se conformer aux articles 3, 9 et

-io de la loi du 8 d6cembre T897.
Art. ii. - L&apos;individu qui a perdu sa qualit6 de Fran peut la

&apos;recouvrer h tout Age par d6cret, pourvu qu&apos; il r6side en France et que,
dans le cas de.minorit6, il soit dfiment repr6se4t6 ou. autoris6 dans les
conditions d6termin6es h I&apos;article 3, alin6a 2.

En c4s de r6int6gration, il acquiert imm6diatement tous les droits
civils et politiques.

La qualit6 de Fran peut 6tre accord6e la femme et aux enfants

majeurs, s&apos;ils en font la demande. Les enfants mineurs, non ma.ries,
du p ou. de la m&amp;e survivant r6int6gr6, deviennent Fran a moms

ne tombent sous le coup de la disposition de I&apos;article 7, alin6a 4-
Les enfants naturels,- non mari6s, devinnent Fran aux condi-
fix6es par l&apos;article 7, alin6a 3, et sauf les dispositions de I&apos;article 7,

alin6a 4.
Art. 12. - Les individus qui acqui6rent la qualit6 de Fran dans

les cas Pr6vus par les articles 3 et 4, ou qui la reco.uvrent dans le cas

pr6vu par I&apos;article ii, ne peuvent s&apos;en pr6valoir que pour les droits
ouverts h leur profit depuis cette 6poque.

Art. 13. - L&apos;Article 8 du code civil, h partir des mots &lt;&lt;sont Fran-

c,ais# et les articles 9, io, 12 13, 17, 18, ig, :2o et 21, du m6me code,
ainsi que la loi du 26 juin 1889, sont abrog6s.

Les dispositions de I&apos;article 7, alin6a 2, de la loi du 3 juillet 1917
sont abrog6es en ce qui concerne les individus ayant servi dans les
arm6es frangaises oU alli6es durant la p6riode l6gale des hostilit6s.

Dispositions Tyansitoires

Art. 14- - a) Toute Fran qui aura 6pous6 un an-

t6rieurement h la mise en vigueur de la pr6sente loi peut, si elle r6side
.habituellement depuis deux ans au moins en territoire fran recouvrer

la nationalit6 fran par une d6claration faite devant le juge de paix
de son domicile ou, h d6faut, de sa r6sidence, dans l&apos;ann6e de la promul-
gation de la pr6s.ente loi.

Pendant la dur6e du mariage, cette facult6 ne pourra 6tre exerc6e

qu&apos;avec I&apos;autorisation du mari et si le domicile conjugal est fix&amp; sur le
territoire national.

Toutefois, ces deux conditions ne seront pas exig6es an cas d&apos;absence,
de disparition, d&apos;incapacit6 l6gale du mari, en cas de s6paration de corps
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ou si, les 6poux 6tant separ6s de fait depuis un an, une instance en s6-

paration. de corps ou en divorce est d6jh engag6e.
Ces d6clarations seront souscrites conform6ment aux dispositions

de Particle 5 de la pr6sente loi.
Leur enregistrement pourra kre refus6 pour cause Xindignit6-,

conform6ment aux dispositions de Particle 3, alin6a 3.
Apr6s 1&apos;expiration du d6lai susvis6, ou en I&apos;absence des conditions

pr6cit6es de domicile et de r6sidence, la femme ayant perdu la qualit6
de Fran par suite de son mariage avec un 6tranger,. ne peut .6tre

r6int6gr6e que dans les termes le I&apos;article ii. de la, pr6sente loi.
Les dispositions qui pr6c6dent s&apos;appliquent 6galement aux Alsa-

ciennes et Lorraines ayant 6pous6 un ressortissant 6tranger avant le

ii novembre 1918 et qui, par suite de leur mariage, n&apos;ont pas 6t6 r6in-

16gr6es de plein droit dans la nationalit6 fran en vertu du, para
graphe V de I&apos;annexe h la. section V, partie 111, du trait6 de Versailles;

,b) La prise de service militaire h 1&apos;6tranger, m6me ant6rieure la

promulgation de la pr6sente loi, ne peut entrainer la d6ch6ance de la

qualit6 de Fran h moms que cette d6ch6ance n&apos;ait 6t6 constat6e

par une d6cision de justice pass6e en force de chose jug6e;
c) Les 6trangers naturalis6s ant6rieurement h la&apos;promulgation

de la pr6sente loi ne sont frapp6s de l&apos;in6ligibilit6 pr6vue h Farticle 6

qu&apos;en, ce qui concerne les assembl6es 16gislatives.
Art. 15. - La pr6sente loi est applicable h I&apos;Alg6rie, ainsi qu&apos;aux

colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Wunion.
Continueront toutefois, en ce qui concerne les indig alg6riens,

: recevoir leur application, m6me sur le territoire m6tropolitain, le
s6natus-consulte du 14 juillet 1865 et la loi du 4 f6vrier igig.
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